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Entre la Direction Générale de La Poste, représentée par Monsieur ,  
d’une part, 
 
et les organisations syndicales représentatives signataires du présent accord :n 
s Postes et des Télécommunications (FUPT – CFDTFédératioFTC des Postes  
d’autre part, 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 

PREAMBULE 

• Pour les postiers, les organisations syndicales qui les représentent et la direction de La Poste, la 
promotion interne est une des valeurs fortes de l’entreprise et cette valeur doit être confortée. 

En effet, la capacité à offrir des perspectives de carrière et des parcours professionnels, dans des 
conditions équivalentes pour tous les postiers, qu’ils soient salariés ou fonctionnaires, est un atout majeur du 
développement des ressources humaines. 

• Dans un environnement évolutif et concurrentiel, pour offrir à ses personnels des perspectives de 
carrière motivantes et développer l’ensemble des activités et services aux clients, La Poste recherche 
l’amélioration de la détection, du développement et de la reconnaissance des qualifications et des 
compétences des postiers. 

Accompagner le développement de ces qualifications et de ces compétences, les mobiliser dans 
l’intérêt convergent des aspirations de chacun et des besoins de l’entreprise, constitue un facteur essentiel de 
performance pour La Poste. 

• Les dispositifs de promotion pour les salariés définis par l’accord d’entreprise du 24 avril 1998, 
comme ceux qui résultent de l’application des décrets portant statuts particuliers pour les fonctionnaires, ont 
certes permis d’offrir des perspectives de développement à tous les postiers, mais présentent les 
inconvénients d’une dualité de processus selon le statut des postiers et d’une multiplicité de dispositifs, 
chacun disposant de ses propres règles. Outre leur faible lisibilité, ils ne permettent donc pas aux postiers, 
comme à leurs managers, de mieux maîtriser leurs évolutions professionnelles.  

• Le souhait exprimé par les postiers d’une meilleure reconnaissance des qualifications et des 
compétences acquises, ainsi que de leurs projets d’évolution, nécessite la refonte de l’ensemble de ces 
dispositifs. Celle -ci participera au développement d’une gestion qualitative et quantitative des ressources 
humaines résolument tournée vers les femmes et les hommes, leurs compétences, leurs qualifications et leurs 
projets. 

CHAPITRE 1 : LES OBJECTIFS 

• La direction de La Poste et les organisations syndicales signataires du présent accord conviennent de 
faire évoluer l’organisation de la promotion pour l’ensemble des postiers de manière à : 

- réaliser l’unification des processus, pour offrir à tous les postiers, fonctionnaires et salariés, des 
parcours professionnels comparables ; 

- simplifier les processus, pour assurer une meilleure lisibilité aux postiers comme à leurs managers, 
tout en maintenant des dispositifs diversifiés et complémentaires, afin de permettre à chacun de 
bénéficier d’une ou plusieurs promotions au cours de sa carrière ; 
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- développer la co-construction des parcours professionnels, entre le postier, acteur à part entière de 
son projet d’évolution et son manager, et donc responsable de l’accompagnement du postier aspirant 
à bénéficier d’une promotion et de la mise en œuvre des dispositifs visant à développer ses 
qualifications et compétences ; 

- reconnaître les qualifications et compétences acquises et, à ce titre, faire reposer l’essentiel de la 
promotion interne sur une démarche continue d’évaluation des qualifications détenues ou obtenues et 
des compétences mises en œuvre, notamment dans le cadre de la formation professionnelle  ; 

- favoriser des parcours professionnels motivants dans la durée, pour fidéliser les postiers, par 
l’accroissement de leurs responsabilités et la diversification de leurs activités au sein de l’entreprise 
et contribuer à l’évolution professionnelle au sein et entre les métiers ; 

- mettre en œuvre les engagements de La Poste en matière d’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes, notamment en veillant à ce que les postières et les postiers ne subissent aucun retard 
dans leur progression de carrière du fait d’absences liées à la parentalité. 

• Les nouveaux dispositifs de promotion définis par le présent accord s’articulent étroitement avec les 
autres processus de gestion des ressources humaines en vigueur à La Poste, notamment la Gestion 
Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences (GPEC), l’appréciation, la mobilité, mais aussi et surtout, la 
formation professionnelle  tout au long de la vie qui a fait l’objet à La Poste d’un accord cadre national, le 21 
février 2005, décliné au sein de chacun des Métiers de l’entreprise. 

CHAPITRE 2 : LES ENGAGEMENTS DE LA POSTE 

• Les perspectives de carrières des postiers, fonctionnaires et salariés, sont améliorées, dans leur 
domaine professionnel  ou dans un autre domaine : 

- par la mise en œuvre d’une logique de gestion par la reconnaissance des qualifications et des 
compétences, qui leur permet de progresser plus rapidement d’un ou de plusieurs niveaux de 
responsabilités ; 

- par l’existence d’un dispositif fondé sur l’expérience et l’ancienneté professionnelle , qui est une 
garantie pour chaque postier d’une progression minimale d’un niveau sur l’ensemble de la carrière. 

• La Poste s’engage à réaliser 45 000 promotions pendant les 3 années 2006, 2007 et 2008, en 
améliorant le taux moyen de promotion1, dans le respect des accords de chacun des Métiers. A cette fin, les 
dispositifs existants pour les fonctionnaires continueront d’être utilisés dans l’attente des évolutions 
statutaires indispensables au respect des règles du statut général de la fonction publique. 

• Le volume des promotions fait l’objet d’une information annuelle des organisations syndicales 
représentatives au plan national, par chaque Direction de Métier ou d’Activités, dans le cadre de la GPEC. 

• Pendant une période transitoire de cinq ans, La Poste s’engage à ce que les postiers de plus de 50 ans 
n’ayant bénéficié d’aucune promotion à la date de signature du présent accord, soient mis en situation d’être 
promus par un dispositif de reconnaissance de l’expérience professionnelle, avant leur sortie des cadres2. 

                                                                 
1 Le taux moyen de promotion s’entend comme le rapport entre le nombre de promotions enregistrées au bilan social 
d’une année et le nombre de postiers permanents, salariés et fonctionnaires, exprimé en unités physiques au 31 
décembre de l’année considérée. 
2 Ne sont pas concernés par cette mesure, les postiers bénéficiaires des opérations de reclassification et positionnés à un 
niveau supérieur à celui correspondant à leur grade cible. 
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• La Poste s’engage de plus à instaurer pour les fonctionnaires éloignés du service pendant la période 
de reclassification (1993-1999), des plans de développement individuel, pour leur permettre d’accéder au 
grade cible auquel ils auraient pu prétendre lors de ces opérations de reclassification. 

• Enfin, pour offrir aux agents contractuels de droit public des possibilités de parcours professionnels 
identiques aux autres salariés, La Poste leur permet à nouveau d’opter pour la convention commune, aux 
mêmes conditions qu’en 2001 et qui seront rappelées dans le cadre de la concertation sociale . 

CHAPITRE 3 : LE CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD 

Le présent accord s’applique à l’ensemble des postiers, salariés et fonctionnaires, dans le strict respect des 
dispositions légales et réglementaires en vigueur, et selon les dispositions particulières qu’il définit pour 
chacune de ces catégories de personnel. 

S’agissant des postiers fonctionnaires, les nouveaux dispositifs de promotion sont accessibles aux postiers 
qui ont conservé leur grade de reclassement, garantissant ainsi l’équité d’accès à la promotion dans les 
grades de classification. 

CHAPITRE 4 : PRESENTATION GENERALE 

Article 4.1 : Les différents dispositifs 

Le droit à la  promotion s’organise dans le cadre de trois dispositifs complémentaires : 

- un dispositif de reconnaissance des acquis professionnels (RAP, cf. Chapitre 5), destiné aux 
postiers souhaitant évoluer progressivement, dans leur domaine professionnel ou en dehors de celui-
ci ; 

- un dispositif de reconnaissance du potentiel professionnel (RPP, cf. Chapitre 6), destiné aux 
postiers dont le potentiel a été identifié pour évoluer significativement, dans leur domaine 
professionnel ou en dehors de celui-c i ; 

- un dispositif de reconnaissance de l’expérience professionnelle  (REP, cf. Chapitre 7), 
privilégiant l’ancienneté, en particulier pour les postiers qui n’auraient pas pu bénéficier de l’un des 
deux dispositifs précédents. 

Article 4.2 : Les principes communs aux deux premiers dispositifs 

• Un référentiel de compétences est établi par domaine professionnel. Il sert de base à l’élaboration 
des outils d’évaluation et de sélection propres à chaque dispositif de promotion. 

Les compétences attendues et les niveaux d’exigence dans le cadre des différents référentiels sont 
harmonisés par niveau de classification.  

Les référentiels de compétences sont présentés avant leur mise en œuvre opérationnelle, dans le cadre 
de la concertation sociale, aux organisations syndicales signataires du présent accord, par les 
Directions de Métiers ou d’Activités chargées de leur élaboration. 

L’ensemble des acteurs de la promotion (managers, responsables RH, experts) est formé à la maîtrise 
des référentiels de compétences.  
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• Ces dispositifs permettent de valoriser dans la situation professionnelle, les expériences et titres 
professionnels reconnus par un dispositif externe (formation diplômante via notamment le droit 
individuel à la formation, qualification reconnue par la valorisation des acquis de l’expérience,…). 

• Le postier qui aspire à une promotion, formalise son projet professionnel. Cette formalisation 
peut nécessiter un soutien au postier, particulièrement pour les classes I et II, dont les modalités sont 
définies par les Directions de Métiers et d’Activités. Ce projet intègre en principe une auto-évaluation, 
réalisée à partir d’outils mis à sa disposition, tels que les référentiels de compétences précités. Le 
postier et son manager, lors d’un entretien, échangent leurs points de vue sur les compétences 
détenues. Ils identifient les compétences qui doivent être développées avant la réalisation de ce projet. 

Dans ce cas, le manager et le postier élaborent en concertation un plan de développement 
professionnel et identifient les moyens de nature à en permettre la réalisation (formation, mise en 
situation, stage,…). 

• L’entrée dans le dispositif de promotion relève de la libre décision du postier. Sa candidature est 
soumise à l’avis du responsable de l’Etablissement3. Cet avis ne peut avoir comme conséquence 
d’empêcher la poursuite du déroulement du dispositif. Il peut faire l’objet d’un recours, examiné par 
une Commission de médiation. 

• Les responsables de NOD organisent le calendrier des dispositifs de promotion, en fonction des 
besoins en ressources identifiés dans le cadre de leur GPEC et sur la base d’une évolution annuelle  de 
la structure fonctionnelle  des emplois , dans le respect du contrat d’action et de progrès de leur entité. 

Ils sont les garants de l’égalité des chances et des droits de leurs collaborateurs pour l’accès à la 
promotion dans l’ensemble des services sur leur Territoire. 

• Chaque dispositif de promotion est fondé sur la décision d’un jury dont la composition est arrêtée 
par le responsable du NOD. Cette composition est réalisée dans le respect des principes d’impartialité 
et de souveraineté. De plus, une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes est assurée 
au sein du jury.  

• Par principe, le NOD constitue le bassin de candidature pour la population salariée. Afin de 
permettre aux postiers d’évoluer plus facilement au sein des différents Métiers de l’entreprise, 
l’élargissement du bassin de candidatures à d’autres NOD sera recherché. 

CHAPITRE 5 : LA RECONNAISSANCE DES ACQUIS PROFESSIONNELS 

Article 5.1 : Finalité 

• Le dispositif de Reconnaissance des Acquis Professionnels (RAP) permet à chaque postier une 
évolution progressive au sein d’un même domaine professionnel ou en dehors de celui-c i. Il consolide 
ainsi la mise en place d’une gestion des ressources humaines plus tournée vers la gestion des 
compétences et des qualifications, dans la continuité des dispositions de l’accord du 21 février 2005 
relatif à la formation professionnelle  tout au long de la vie . 

• La seule exception concerne l’accès aux fonctions de cadre supérieur qui, constituant un 
franchissement significatif de niveau de responsabilité, s’effectue par la seule voie de la 
reconnaissance du potentiel professionnel (cf. Chapitre 6). 

                                                                 
3 Si le responsable de l’Etablissement est le N+1, il est préconisé de recueillir l’avis du N+2. 
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• Ce dispositif s’appuie sur l’évaluation des acquis professionnels, permettant la décision de 
promotion. Il valide officiellement, selon un processus continu, les compétences démontrées au 
quotidien par les postiers en situation professionnelle. 

Article 5.2 : Modalités 

• L’évaluation des acquis professionnels se traduit par l’attribution d’unités de certification, soit par 
le manager, soit, pour certaines compétences techniques, par un professionnel du domaine concerné. 
Les Directions de Métiers ou d’Activités, responsables de domaine professionnel, définissent les 
modalités d’attribution de ces unités de certification, selon une logique de contrôle continu. 

• A l’issue de l’entretien relatif à l’examen du projet professionnel du postier (cf. Article  4.2), le 
manager formalise le niveau de maîtrise des compétences de son collaborateur et délivre, ou fait 
délivrer, les unités de certification correspondantes et les inscrit dans son Dossier Individuel des 
Compétences et des Qualifications (DICQ). 

• Un minimum de deux ans d’ancienneté de services effectifs à La Poste est opposé aux candidats. 

• La reconnaissance des acquis professionnels, en tant que dispositif de promotion, prend la forme de 
l’examen par un jury des dossiers des candidats. Le responsable du NOD veille à inclure les managers 
concernés dans le jury. 

Pour les postiers fonctionnaires, la promotion prend la forme d’un examen professionnel dans les 
décrets statutaires spécifiques à chaque corps. Cet examen professionnel remplace les dispositifs 
actuels de Voie Professionnelle Progressive (VPP) et de Niveau de Compétences (NC). 

• Les dossiers des candidats comprennent obligatoirement l’avis du responsable d’Etablissement. Cet 
avis s’appuie nécessairement sur les éléments recueillis dans le DICQ et sur l’expérience 
professionnelle du candidat, comprenant son ancienneté à La Poste. 

• La nomination des lauréats intervient à une même date. Dans le cas général, ils sont nommés dans 
leur entité d’affectation, dans la mesure où les besoins fonctionnels de l’organisation le permettent.  

• Le schéma simplifié du processus de reconnaissance des acquis professionnels est présenté en 
annexe 1. 

CHAPITRE 6 : LA RECONNAISSANCE DU POTENTIEL PROFESSIONNEL 

Article 6.1 : Finalité 

• Le dispositif de Reconnaissance du Potentiel Professionnel (RPP) permet à chaque postier une 
évolution significative , au sein d’un même domaine professionnel ou en dehors de celui-ci, en prenant 
appui sur la mesure de l’aptitude et du potentiel des candidats. Dans le cadre d’un changement de 
domaine professionnel, une mobilité fonctionnelle préalable constitue un atout supplémentaire dans 
l’accomplissement du projet professionnel. 

• La place importante de la reconnaissance du potentiel professionnel au sein des dispositifs de 
promotion traduit la volonté de développer les parcours professionnels des postiers au sein et entre les 
métiers de l’entreprise. 
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Article 6.2 : Modalités 

• A l’issue de l’entretien relatif à l’examen du projet professionnel du postier (cf. Article  4.2), le 
responsable de l’Etablissement exprime un avis motivé sur la candidature du postier à un dispositif de 
reconnaissance du potentiel, sur la base des éléments recueillis dans le DICQ et de l’évaluation du 
potentiel. 

• Des conditions d’ancienneté de service à La Poste et un minimum d’un an dans le poste, sont 
opposées aux candidats. 

• Des épreuves permettant d’apprécier l’aptitude des candidats à exercer des fonctions d’un niveau 
significativement supérieur, sont mises en place. Les modalités et le contenu sont définis par les 
Directions de Métiers ou d’Activités.  

Pour les postiers fonctionnaires, la promotion prend la forme d’un concours interne dans les décrets 
statutaires spécifiques à chaque corps et remplace le concours actuel de Voie de Développement de 
Compétences (VDC). 

• Le jury, composé de professionnels du domaine concerné, hors de la ligne hiérarchique propre des 
candidats, se prononce au vu des résultats obtenus par les candidats aux épreuves précitées. 

• Les lauréats sont nommés dès leur admission dans un vivier et sont affectés sur un poste 
correspondant à leur nouvelle classification, au plus tard dans un délai de six mois. 

• Le schéma simplifié du processus de reconnaissance du potentiel professionnel figure en annexe 2. 

CHAPITRE 7 : LA RECONNAISSANCE DE L’EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

Article 7.1 : Finalité 

• Le dispositif de Reconnaissance de l’Expérience Professionnelle (REP) offre à chaque postier dont 
la valeur professionnelle exprimée par l’appréciation le justifie, la possibilité de franchir un niveau de 
classification à un moment significatif de sa vie professionnelle. 

• Par ce dispositif , les signataires du présent accord  reconnaissent plus particulièrement la place de 
l’ancienneté dans l’entreprise, notamment pour les postiers qui n’auraient pas pu bénéficier d’un des 
deux autres dispositifs de promotion. 

Article 7.2 : Modalités 

• La reconnaissance de l’expérience professionnelle s’adresse à chaque postier, quel que soit son 
statut, qui se porte candidat sur une liste propre à son statut. Ce dispositif combine pour chaque liste, 
la valorisation directe de l’ancienneté avec le mérite déterminé par le responsable de l’Etablissement.  

Pour les postiers fonctionnaires, ce dispositif continue de prendre la forme d’un tableau d’avancement 
de grade et d’une liste d’aptitude, dans les décrets statutaires spécifiques à chaque corps. 

• Aucune mobilité systématique, ni fonctionnelle ni géographique, n’est imposée aux candidats 
retenus. La promotion peut s’accompagner d’un accroissement du niveau d’exigence de leur prestation 
ainsi que de leurs objectifs (de qualité de service rendu, de contact,…). 

• Le schéma simplifié du processus de reconnaissance de l’expérience professionnelle figure en 
annexe 3. 
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CHAPITRE 8 : LES EFFETS PECUNIAIRES DE LA PROMOTION 

La promotion, quel que soit le dispositif mis en œuvre, a pour effet de faire progresser la rémunération.  

Les règles relatives à la détermination du salaire de base et à la reprise d’ancienneté salariale pour les salariés 
promus, sont précisées en annexe 4. 

Pour ce qui concerne les postiers fonctionnaires, il est fait application des tableaux de correspondance prévus 
par les décrets portant statuts particuliers. 

CHAPITRE 9 : MODALITES D’ENTREE EN VIGUEUR, DUREE, SUIVI                           
ET APPLICATION DE L’ACCORD 

Article 9.1 : Entrée en vigueur, durée de l’accord et renouvellement  

• Suite à la dénonciation de l’accord d’entreprise modifié du 24 avril 1998, le présent accord entre en 
vigueur à compter de sa signature, pour une durée de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction pour 
une durée annuelle, sauf dénonciation par l’une des parties signataires, portée à la connaissance des 
autres parties, trois mois au moins avant la date de l’échéance. 

• Au fur et à mesure de la mise en œuvre opérationnelle des nouveaux dispositifs de promotion 
prévus au présent accord, et préalablement à celle -ci, les Directions de Métiers et d’Activités 
présentent à l’ensemble des organisations syndicales représentatives au plan national, les modalités de 
mise en œuvre, dans le cadre des Commissions de dialogue social de La Poste. 

• En ce qui concerne les postiers fonctionnaires, les engagements figurant au présent accord 
nécessitent une traduction dans les décrets statutaires spécifiques de chaque corps qui les régissent. 

• L’ensemble des lauréats en liste complémentaire ou en vivier, au titre des dispositifs de promotion 
préexistants, sera nommé préalablement à la mise en œuvre des nouveaux dispositifs de promotion. 

Article 9.2 : Commission de suivi 

• Une Commission de suivi du présent accord est créée entre les parties signataires. Une première 
Commission se tiendra dans les six mois suivant la date de signature. 

• Elle est chargée du suivi de l’application de l’accord, notamment : 

- en suivant les indicateurs, nombre global de promotions et taux de réussite aux dispositifs de 
promotion ; 

- en observant le nombre de nominations effectives des lauréats (promotions fonctionnelles 
acceptées) ; 

- en veillant à la cohérence de mise en œuvre de l’ensemble des dispositifs de promotion, à la fois sur 
les niveaux de fonctions et entre les Territoires. 

• Les travaux de la Commission de suivi font l’objet d’une communication aux organisations 
syndicales représentatives au plan national. 
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Article 9.3 : Révision 

• Chaque partie signataire peut effectuer une demande de révision du présent accord. Celle -ci doit 
être portée à la connaissance de toutes les parties signataires. Dans ce cas, la Commission de suiv i est 
réunie, puis la direction de La Poste invite les organisations syndicales représentatives au plan national 
à examiner les évolutions susceptibles d’intervenir. 

• En tout état de cause, les clauses dont la modification est demandée restent applicables jusqu’à 
l’entrée en vigueur des clauses nouvelles qui leur seront éventuellement substituées. 

Article 9.4 : Formalités de dépôt et de publicité 

• La Poste déposera le présent accord ainsi que les annexes auprès des services du ministère du 
travail, dans les conditions de forme et de délai prévus par les textes en vigueur. 

• Un exemplaire du présent accord sera également remis au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes du lieu de sa conclusion. 
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SIGNATURES : 
 
Fait à Paris, le 6 juin 2006 
 

Pour La Poste  

Le Directeur Général 
Directeur des Ressources Humaines 

et des Relations Sociales 
 

 
 
 
 

 
 

Pour les organisations syndicales 

 
Fédération nationale des salariés du secteur des 

Activités Postales et de Télécommunication 
(CGT) 

 
Fédération des syndicats PTT Solidaires Unitaires 

et Démocratiques (SUD) 
 

 
 
              

                           
 

Fédération syndicaliste Force Ouvrière 
de la Communication : 

Postes et Télécommunications 
 
 
 
 
 

 

 
Fédération Communication Conseil Culture 

(F 3 C – CFDT) 

 

 

 

 
Fédération CFTC des Postes et des 
Télécommunications (CFTC – P/T) 

 

 

                       

      
Syndicat national des cadres CFE – CGC de La 

Poste (CGC La Poste) 
  

 

                           

 
                            UNSA - POSTES 
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ANNEXE 1 – RECONNAISSANCE DES ACQUIS PROFESSIONNELS 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Entretien de développement professionnel 
(examen du projet professionnel) 

 
 
Identification des      Identification des  
compétences détenues     compétences à développer 
 
 
 
 
Valorisation en unités de certification  Elaboration du plan de 
et inscription au DICQ    développement professionnel 

Candidature du postier  
à une session de 

reconnaissance des acquis 
professionnels ouverte par 

le responsable du NOD 

Avis du Responsable 
d’Etablissement 

sur les acquis professionnels  

Examen par la commission de 
médiation des recours éventuels 

Examen des dossiers de 
candidature  

par le jury  
(acquis professionnels – DICQ ; 

valeur professionnelle – 
appréciation) 

Liste des lauréats  
et nomination à la même date 
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ANNEXE 2 – RECONNAISSANCE DU POTENTIEL PROFESSIONNEL 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Entretien de développement professionnel 
(examen du projet professionnel) 

 
 
Identification des      Identification des  
compétences détenues     compétences à développer 
 
 
 
 
Valorisation en unités de certification  Elaboration du plan de 
et inscription au DICQ    développement professionnel 

Candidature du postier  
à une session de 

valorisation du potentiel 
ouverte par le responsable 

du NOD 

Avis du Responsable 
d’Etablissement 

sur le potentiel professionnel  

Examen par la commission de 
médiation des recours éventuels 

Epreuves de validation de 
l’aptitude  

et décision du jury  

Nomination des lauréats dans 
un vivier  

et affectation au plus tard dans les 
6 mois 
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ANNEXE 3 – RECONNAISSANCE DE L’EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

 Candidature du postier  
à un dispositif de 

reconnaissance de 
l’expérience professionnelle 
ouvert par le responsable 

du NOD 

Avis du Responsable 
d’Etablissement 

sur la valeur professionnelle 

Avis CAP 
(fonctionnaires) 

Liste des lauréats  
et nomination à la même date 
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ANNEXE 4 – EFFETS PECUNIAIRES DE LA PROMOTION POUR LES SALARIES 

1 - La promotion au sein des classes I et II  

1.1) - Détermination du salaire de base  

La nouvelle rémunération du postier promu au sein des classes I et II est déterminée en fonction de la reprise 
d'ancienneté salariale définie ci-après et du coefficient correspondant à cette reprise d’ancienneté sur le 
niveau atteint. 

La reprise d'ancienneté salariale est modulée en fonction du changement de niveau : 

- changement d'un niveau (I.2 à I.3, I.3 à II.1, II.1 à II.2, II.2 à II.3) : 100% de reprise d'ancienneté de 
rémunération acquise au titre du niveau précédent ; 

- changement de deux niveaux (exemples : I.2 à II.1 ou II.1 à II.3) : 80% de reprise d'ancienneté de 
rémunération acquise au titre du niveau précédent ; 

- changement de trois niveaux (exemple  : I.3 à II.3) : 60% de reprise d'ancienneté de rémunération 
acquise au titre du niveau précédent ; 

- changement de quatre niveaux : 40% de reprise d'ancienneté de rémunération acquise au titre du 
niveau précédent. 

A la date de la promotion, l’ancienneté de rémunération reprise permet de déterminer le coefficient 
correspondant sur le niveau atteint. La nouvelle rémunération est déterminée par la multiplication de ce 
coefficient par la valeur du point en vigueur à la date de nomination. 

1.2) Détermination du complément Poste  

Le complément Poste est porté au seuil de recrutement du nouveau niveau. Si le complément Poste avant la 
promotion est déjà supérieur à ce niveau, le niveau précédent est maintenu. 

2 - La promotion pour l’accès à la classe III, au sein de la classe III et pour l’accès à la classe IV 

2.1) Détermination de la rémunération des salariés accédant à la classe III ou promus au sein de cette même 
classe 

Il est rappelé que la rémunération des salariés promus en classe III ou au sein de cette même classe est 
caractérisée par : 

2.1.1) La détermination du salaire garanti 

Le salaire garanti dans le nouveau niveau est fonction de la reprise de l'ancienneté salariale. Cette dernière 
est modulée en fonction du changement de niveau : 

- changement d'un niveau (exemples : II.3 à III.1, III.1 à III.2, III.2 à III.3) : 75% de reprise 
d'ancienneté acquise au titre du niveau précédent ; 

- changement de deux niveaux (exemples : II.2 à III.1, II.3 à III.2, III.1 à III.3) : 50% de reprise 
d'ancienneté acquise au titre du niveau précédent ; 

- changement de trois niveaux et plus (exemples : II.1 à III.1, II.3 à III.3) : 33% de reprise d'ancienneté 
acquise au titre du niveau précédent. 

Pour mémoire, le salaire garanti brut annuel en classe III est défini en euros dans l’article 7 de l’annexe 
« autres personnels » de la convention commune. 
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2.1.2) La détermination du complément Poste dans le niveau atteint 

Le complément Poste du salarié promu, accédant à la classe III ou au sein de cette même classe, est porté au 
seuil de recrutement du nouveau niveau. Dans l’hypothèse où le complément Poste avant promotion est déjà 
supérieur à ce montant, il est maintenu.  

2.1.3) L’application du gain minimum mensuel brut à la promotion  

La Poste garantit à tout salarié promu, un gain mensuel brut calculé sur la rémunération de base avant sa 
promotion. Celui-ci ne peut être inférieur à 90 € brut pour une promotion vers le III.1 et 100 € brut pour une 
promotion vers le III.2 ou le III.3 pour un temps complet. Ce montant peut être réexaminé dans le cadre de la 
politique salariale annuelle.  

Cette garantie de gain minimum est déterminée en comparant la rémunération de base avant promotion (soit 
le cumul du salaire brut, du complément Poste et le cas échéant du complément géographique) à la 
rémunération minimale de base dans le niveau atteint (soit le cumul du salaire garanti brut, complément 
Poste et le cas échéant complément géographique). Dans le cas où cette comparaison n’induit pas le gain 
minimum garanti en cas de promotion, la rémunération minimale de base dans le niveau atteint est majorée à 
due concurrence. 

2.2) Détermination de la rémunération des salariés accédant à la classe IV 

En cas d'accès à la classe IV, le salarié  conserve le tiers de son ancienneté. Sa nouvelle rémunération est 
fixée au minimum conventionnel de la position de référence "ICS I" ou "ICS II" selon que l'ancienneté 
reprise est inférieure à trois ans ou égale ou supérieure à trois ans à la date de promotion. 

Lorsque l’ancienneté reprise lors de la promotion vers le niveau ICSI est inférieure à 3 ans, elle est prise en 
compte pour le passage ultérieur sur la position II.  

La promotion vers la classe IV doit entraîner un gain minimum de 100 € brut par mois. Ce montant peut être 
réexaminé dans le cadre de la politique salariale annuelle.  

La rémunération des « ingénieurs et cadres supérieurs » étant une rémunération globale, cette garantie de 
gain minimum est déterminée en comparant le cumul du complément Poste, du complément géographique et 
du salaire de base garanti sur le niveau avant promotion au minimum conventionnel de la position de 
référence ICSI ou ICS II.  

Dans le cas où la rémunération avant la promotion (soit le cumul du salaire brut, du complément Poste et le 
cas échéant du complément géographique) est supérieure au minimum conventionnel en qualité d’ICS, cette 
rémunération de base avant promotion est consolidée et abondée du montant de la garantie. 

 


